
C h a p itre  D -4

Interprétation:

«O rdre»;

«B ureau»;
«denturologiste»;

«perm is»;

«tableau».

Corporation. Nom. 

Code applicable.

L O I S U R  L A  D E N T U R O L O G IE

S E C T IO N  I 

D É F IN IT IO N S

1 .  D an s la présente loi et dans les règlem ents adoptés sous son  
autorité, à m oins que le contexte n ’indique un sens différent, les 
term es suivants signifient:

a )  «Ordre»: l’Ordre des denturologistes du Q uébec constitué par 
la présente loi;

b ) «Bureau»: le Bureau de l’Ordre;
c ) «denturologiste» ou «m em bre de l’Ordre»: quiconque est 

inscrit au tableau;
d )  «perm is»: un perm is délivré conform ém ent au C ode des pro­

fessions et à la présente loi;
e) «tableau»: la liste des m em bres en règle de l ’Ordre dressée 

conform ém ent au C ode des professions et à la présente loi.

1973, c. 50, a. 1; 1974, c. 65, a. 83.

S E C T IO N  II

O R D R E  D E S  D E N T U R O L O G IS T E S  D U  Q U É B E C

2 .  L ’ensem ble des personnes habilitées à exercer la denturologie au  
Q uébec constitue une corporation désignée sous le nom  de «C orpora­
tion professionelle des denturologistes du Québec» ou «Ordre des 
denturologistes du Q uébec».

1973, c. 50, a. 2; 1977, c. 5, a. 229.

3 .  Sous réserve des dispositions de la présente loi, l’Ordre et ses 
m em bres sont régis par le C ode des professions.

1973, c. 50, a. 3.
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DENTUROLOGISTES

Composition du Bureau. 

Réglementation.

Actes constituant l’exercice.

Ordonnance ou certificat de 
santé buccale.

Exception.

Diagnostic ou traitement 
interdit.

Conditions d’obtention d’un 
permis.

S E C T IO N  III  

B U R E A U

4 .  L ’Ordre est adm inistré par un Bureau form é conform ém ent au 
C ode des professions.

1973, c. 50, a. 4.

5 .  Le Bureau a le  pouvoir d ’adopter des règlem ents conform ém ent 
au C ode des professions et ces règlem ents entrent en vigueur confor­
m ém ent à l’article 95 dudit code.

1973, c. 50, a. 5.

S E C T IO N  IV

E X E R C IC E  D E  L A  D E N T U R O L O G IE

6. C onstitue l’exercice de la denturologie tout acte qui a pour objet 
de prendre des em preintes et des articulés et d ’essayer, de poser, 
d ’adapter, de rem placer ou de vendre des prothèses dentaires am ovi­
bles qui rem placent la dentition naturelle.

1973, c. 50, a. 6.

7 .  U n  denturologiste ne peut poser les actes décrits à l’article 6 que 
sur ordonnance d ’un dentiste ou sur présentation d ’un certificat de  
santé buccale délivré par un dentiste au cours de l’année précédente.

Il peut toutefois réparer une prothèse dentaire am ovible posée à 
la suite d ’une ordonnance, sans une nouvelle ordonnance.

1973, c. 50, a. 7.

8. D an s l’exercice de sa profession, il est interdit à un denturolo­
giste de poser un acte qui a pour objet de diagnostiquer ou  de traiter 
une déficience des dents, de la bouche ou  des m axillaires ch ez  l’être 
hum ain.

1973, c. 50, a. 8.

9 .  A  droit d ’obtenir un perm is celui qui en fait la  dem ande et qui:
a ) est titulaire d’un d ip lôm e reconnu valide à cette  fin par le 

gouvernem ent ou ju gé équivalent par le  Bureau;
b ) a subi avec succès les exam ens professionnels de l’Ordre;
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DENTUROLOGISTES

Inscription au tableau.

Nom autre. 

Raison sociale.

Désignation. 

Usage de titres interdit.

Actes réservés aux 
denturologistes.

Exception. 

Infractions et peines.

c) s’est conform é aux conditions et form alités im posées confor­
m ém ent à la présente loi et aux règlem ents du Bureau.

1973, c. 50, a. 9.

1 0 .  A  droit d ’être inscrit au tableau tout détenteur d ’un perm is qui 
a acquitté en totalité les cotisations exigibles par l’Ordre et qui n’est 
pas sous le coup d ’une suspension ou d ’une radiation.

1973, c. 50, a. 10.

1 1 .  N u l ne peut exercer la denturologie sous un nom  autre que le 
sien.

Il est toutefois perm is à des denturologistes d’exercer leur profes­
sion sous une raison sociale dont le nom  est celui d ’un, de plusieurs 
ou de tous les associés.

1973, c. 50, a. 11.

1 2 .  U n  denturologiste ne peut, relativem ent à l’exercice de sa  
profession, se désigner autrem ent que com m e denturologiste.

Il n ’est pas autorisé à s’intituler spécialiste ni à indiquer une spé­
cialité ou une form ation particulière. Il ne peut non plus prendre le 
titre de docteur ou  utiliser une abréviation de ce titre, sau f s’il est 
m édecin  ou  dentiste; toutefois, s’il détient un doctorat dans une  
discipline particulière, il peut faire suivre son nom  du titre de d oc­
teur, en  m entionnant cette discipline.

1973, c. 50, a. 12.

SECTION V
E X E R C IC E  IL L É G A L  D E  L A  D E N T U R O L O G IE

1 3 .  Sous réserve des droits et privilèges expressém ent accordés par 
la  lo i à d ’autres professionnels, nul ne peut poser l’un des actes 
décrits à l’article 6, s’il n ’est pas denturologiste.

Les d ispositions du présent article ne s’appliquent pas aux actes 
posés par un étudiant qui effectue un stage de form ation profession­
nelle en vue d ’obtenir un perm is conform ém ent à la présente loi et 
aux règlem ents du Bureau.

1973, c. 50, a. 13.

1 4 .  Q uiconque contrevient à l’article 13 est passible, pour chaque  
infraction, des peines prévues à l’article 188 du C ode des professions.

1973, c. 50, a. 14.

NOVEMBRE 1978 D-4/3



DENTUROLOGISTES

Vente de prothèses.

Prix des prothèses.

Normes de fabrication.

1 5 .  R ien dans la présente loi ou  dans les règlem ents que peut 
adopter le  Bureau, ne saurait prohiber la vente ou la fourniture de 
prothèses dentaires à un dentiste ou  à un denturologiste.

1973, c. 50, a. 15.

1 6 .  R ien  dans la présente lo i n’autorise l’Ordre à réglem enter ou  
contrôler les prix des prothèses dentaires, non plus que les conditions  
de paiem ent.

A u cu n e d isposition  législative ne peut toutefois être interprété de  
façon à em pêcher le  Bureau de déterm iner des norm es relatives à la 
fabrication de prothèses dentaires par un denturologiste dans un  
règlem ent adopté conform ém ent au C ode des professions.

1973, c. 50, a. 16; 1977, c. 66, a. 32.
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DENTUROLOGISTES

AN N EXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 50 des lois annuelles de 1973, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, à l’exception des articles 17 à 20, est 
abrogé à compter de l’entrée en vigueur du chapitre D-4 des Lois 
refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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